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PA RT I C I PATION DES SALARIÉS AUX RÉSULTATS DE
L’ENTREPRISE – Entreprises assujetties – Entre-
prise employant habituellement plus de cent sala-
riés, quelles que soient son activité et sa forme ju-
ridique – Dispositions particulières aux entreprises
p u bliques et aux sociétés nationales non appli-
c a bles à une filiale de la SNCF constituée en socié-
té commerciale et exploitant une activité concur-
rentielle d’hôtellerie, peu important l’origine du
c a p i t a l .

COUR DE CASSATION (Ch. Soc.)
6 juin 2000

Union locale des syndicats CGT 
du 17e arrondissement de Paris 

contre Société Hôtel Frantour Pa r i s - B e rt h i e r

Sur le premier moyen :

Vu l’article 7 de l’ordonnance n° 86-1134 du 21 octobre
1986 et l’article 1er du décret n° 87-948 du 26 novembre
1 9 8 7 ;

Attendu qu’il résulte du premier de ces textes que toute
entreprise employant habituellement plus de cent salariés,
quelles que soient la nature de son activité et sa forme juri-
dique, est soumise aux obligations du texte, destinées à
garantir le droit de ses salariés à participer aux résultats de
l ’ e n t r e p r i s e ;

Attendu que le comité d’entreprise de la Sarl Hôtel
Frantour Paris-Berthier et l’Union locale CGT des syndicats
du 17e arrondissement de Paris ont assigné la Sarl Hôtel
Frantour Paris-Bert h i e r, pour la faire condamner à conclure
un accord de participation à effet du premier jour suivant le
23 octobre 1986, date de la publication de l’ordonnance du
21 octobre 1986 au journal officiel ;

Attendu que pour rejeter cette demande, la Cour d’Appel
se fonde sur l’article 1e r du décret du 26 novembre 1987, défi-
nissant les conditions dans lesquelles les entreprises
publiques et les sociétés nationales, ainsi que leurs filiales
peuvent être assujetties à la participation obligatoire, en
relevant que le capital de la Sarl Frantour Paris-Berthier a été
majoritairement tenu par la SNCF et la BNP puis par la SNCF
et le GAN, et que la SNCF n’était pas inscrite sur la liste des
personnes autorisées, en retient qu’au cours de la période
1987/1995 les conditions de l’assujettissement obligatoire de
la société Frantour Paris-Berthier n’étaient pas réunies ;

Attendu cependant que l’article 7 de l’ordonnance du
2 1 octobre 1986 énonce un principe d’assujettissement géné-
ral à la participation obligatoire aux résultats de l’entreprise ;
que les dispositions du décret du 26 novembre 1987 ne
posent de conditions particulières à l’assujettissement obli-
gatoire que pour les entreprises publiques et les sociétés
nationales et distinguent celles qui figurent sur la liste de
l ’ a rt i c l e 4 ou dont plus de la moitié du capital est détenu par
l’une de celles-ci et celles qui ne remplissent pas ces condi-
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tions, les premières étant assujetties de plein droit, les der-
nières pouvant l’être sur autorisation ministérielle ; qu’il en
résulte qu’une personne de droit privé, ayant pour objet une
activité purement commerciale qui n’est ni une entreprise
publique ni une société nationale peu important l’origine du
capital, n’entre pas dans le champ d’application du décret et
doit être soumise aux dispositions de l’art i c l e 7 de l’ordon-
nance du 21 octobre 1986 ;

D’où il suit qu’en statuant comme elle l’a fait, alors que la
société Frantour Paris-Bert h i e r, qui emploie plus de cent
salariés, est constituée en la forme d’une Sarl et qu’elle
exploite une activité concurrentielle d’hôtellerie, la Cour
d’Appel a violé les textes susvisés ;

PAR CES MOTIFS et sans qu’il y ait lieu de statuer sur le
deuxième moyen :

C a s s e

(MM. Célineau-Larrivet, prés. – Boubli, rapp. – Kehrig, av.
gén. – SCP Lyon-Caen, Fabiani et Thiriez, Me Foussard, av. )

N OT E . – Le pro blème soulevé était celui de savoir si
les salariés d’une société de droit privé mais dont le cap i-
tal était majori t a i rement détenu par une entrep rise pu-
bl i q u e, en l’occurrence la SNCF, disposaient du droit de
p a rticiper aux résultats de l’entrep ri s e.

Le bénéfice de ce droit de part i c i p ation, créé par l’ar-
t i cle 7 de l’ordonnance du 21 octobre 1986 (deve nu de-
puis l’art i cle L. 442-1 du Code du travail) leur était re f u s é
au motif que la SNCF en détenait majori t a i rement le cap i-
tal, ce qui en faisait une entrep rise publ i q u e. Cette posi-
tion s’ap p u yait vra i s e m bl ablement sur la définition de

l ’ e n t rep rise publique donnée par la loi du 26 juillet 1983
re l at ive à la démocrat i s ation du secteur publ i c, un décre t
du 26 nove m b re 1987 déterminant par ailleurs les entre-
p rises publiques et sociétés nationales soumises aux dis-
positions concernant la part i c i p at i o n .

Cette ex clusion de salariés des bénéfices réalisés par
des activités commerciales n’a pas été re t e nue par la Cour
de Cassation dans l’arrêt ci-dessus rap p o rt é .

Elle souligne tout d’ab o rd que le champ d’ap p l i c at i o n
du droit à part i c i p ation re c o u v re toutes les entrep rises ré-
pondant à une condition d’effectif quelles que soient la
n at u re de leur activité et leur fo rme juri d i q u e. La déroga-
tion à ce principe d’assujettissement général ap p o rtée par
le décret du 26 nove m b re 1987 ne concern e, indique-t-elle
e n s u i t e, que les entrep rises publiques et les sociétés nat i o-
nales, ce qui ne pouvait être la qualité en l’espèce de l’ac-
t ivité de la société Hôtel Frantour Pa ri s - B e rt h i e r, ex p l o i-
tant dans des conditions commerciales ord i n a i res un fo n d
de commerce d’hôtelleri e.

Ce faisant, la Chambre sociale pour l’ap p l i c ation de
l ’ a rt i cle L. 441-1 du Code du travail, priv i l é gie le cara c t è-
re de droit privé de l’activité, en refusant de tenir compte
de la part i c i p ation majori t a i re d’entrep rises publiques. 
Elle refuse par la même de donner une portée généra l e
aux définitions de la loi du 26 juillet 1983 qui dès lors ne
p o u rraient concerner que les mat i è res qu’elle a pour objet
de régi r, ou celles qui font ex p ressément référence à ses
d é fi n i t i o n s .




